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rata, la* délégué* te département* : 
M u r Ma Vosges, MM. Barbier, sénateur. 
psealeeut d u OonaaU général : Dupuia. 

xVouebar, Oltlemaln. Leroy, dé 
puté*, etc. 

Pour M gomma. MM. Harent. aénateur. 
présidant de la Chambre dea agrleul-
t a o n ; Baaquln, député ; Beeugrand, *e-
crétaire général de la préfecture de la 
fa l i a i ; Oellque. maire d'AbbevlUe, de 
ituasaa—a représentant* daa servtoes dé-
partamantaux du département. 

Pour la Meuae. MM. Loyseau du Bou-
lay, préaidant du Oonasll général : De-
langJe. architecte du pavillon 

Pour 1 A J S I . MM. Planera n e gne. aous-
préfaé de Saint-Quentin : Lamarre, pré
aident du Conseil général, e tc 

A la Chambre 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Le banquet 
TJB banquet fut w n i à 13 h. SO. 
Pierre-Destombes et présidé par M. Lebas j i 0 j Aveiln*7 gauche démocratique. 

Au deeeert, MM. Dupuia. préfet dea | Jacques Duclos. communiste. 30 ; Roeee, 
Voagse; Betugrand. secrétaire général de t indépendant d'action populaire. » ; Pucha, 
:* préfecture de la Somme; Planacasaagne. ' indépendant, S : Droaaart, UB.R.. 35 ; 
noua-préfet dé Belnt-Quentln. portèrent Robbe. P.S.F.. 18 ; Petacne. gauche dé-
dea toast* au suecéa du Centra régional. | mocratlque. S ; Masteau, gauche dérao-

M Mahleu. au nom du Comité d e . oratlque, 10 ; Desbons, gauche démo-
1 Exposition, rappela l'objet de la grande | orauque. 4 ; Raymond Laurent, démocra-
manlfeetatlon régionale du mol i de mal | tique populaire, 3 ; Parrot. radical-eoclalla-
prochaln. Il exprima la volo i té dos dépar- u . » . Hymana. V&H 
tement» du Nord et de l'Est de montrer 
que. malgré la tempe et les soin» 
qu'avalent pria leur reconstitution après 
la guerre, lia avaient fait, dans la do
maine social, autant et même mieux que 
las autres. 

ri félicita la Tille da Roubalx d'avoir 
montré l'exemple de l'Initiative en ne 
marchandant pas son concours 

M. Lebas ayant rappelé que Roubalx a 
fait don. pour le succès de l'Exposition. 
de son plus beau Joyau, la pare Barbleur. 
exalta l'esprit dea manifestations de 
l'année prochaine: le députe-maire d,' 
Itoubalx volt en effet en elle* une occa
sion da rapprochement entre dea réglons 
économiques dont les Intérêt» s* eompé-
nétrent ri préjuirea le succès <le l'Exposi
tion an laquelle il voulut voir la plus 
magnifique mr.nif-statlon de la putuance 
da travail qu'on ait vue dans les provinces 
françaises. 

Enfin M. Bonneville. au nom da M. le 
préfet du Nord, aouhalta la succès du 
Centra régional 

On a parlé du contrôle daa changea. Un 
Etat qui depuis aix mois est Incapable de 
produire un Indice d* la production in
dustriel»» est. à plus forte raison, inca
pable d'établir un contrôle général da aaa 
financée. 

Le ministre des Finances regrette que 
l'on sa sort lancé di ne l'expérience difficile 
de la nationalisation des usines, car enfin. 
ou sont nos avions» (Mouvements di
vers). C'est pourquoi 11 estime qu'il vaut 
mieux, avant da créer de nouveaux mono
poles, perfectionner eaux qui existant 
déjà. 

Une triple formule 

S'est-on demandé au détriment de qui 
vont s'exerotT Isa privilèges nouvellement 
créés? 

A-t-on boogé a la paperasse qui a'»tK»t-
ce. i s : Plètrt, alliance, go : Foula. Al- j trait sur las Industriels e t les eommer-
liance. > ; Rivas, socialiste. 30 ; Mauger,, çant* du pays si l'on tentait l'expérience 
socialiste. 16 ; Arnol. socialiste. 30 : RU- an grand? 
faterre. socialiste. 15 ; Eugène Thomas, La politique économique d u pays, o n la 
socialiste. 10 : Potut. radical-socialiste, sait, s* résuma dans cette tripla formula: 

réforme du régime des prix, réforme d u 

Paria, 31 décembre. — La Chambre qui 
avait terminé au cours da la nuit da mar
di à mercredi l'examen daa budgets de 
dépensas, a abordé, mercredi après-midi, 
la dlacuav ->c da la loi de finances 

Conformément à la décision de la con
férence dea président», les orateurs su i 
vants ont été désignés par les groupes, 

_ Lebas leur 'souhaita un* cordiale I pour Intervenir dans la discussion géné-
blenvenu» e t fit dea vœux pour M suces* 1rs*» de la loi da financée, avec un temps 
de l'Exposition et du Centre régional. I de parole limité, dans les conditions sul -

M Agathe, urbaniste an chef du Centre vantes : 
régional fit ensuite un sxposé dansera-! M. Mec*, indépendant d'action popu-
bl i dea partlelpatlona régtonalae au g a s » ! » * * » «*_•**•»*» ' . f * ^*eb*ta^J*d\-
Barb leux^hacun dea architectes des qua- ' eml-aodalUU. 15 minutée ; Gaston « r a r d , 
trs département* parla ensuit* des p r o - > U C M o é œ o c r , t ' S u \ 1 8 '• • & " * * * 5 5 " 

• ~<pulalre. 10 : Joseph Denala. pat*, 
républicaine. SO : Barety. Ail 

Plétrl, Alliance. 30 ; Pould. 

Le T Janvier prochain, on rxaera les 

Le Trésor aura à couvrir 
en 1939 

40 milliards de dépenses 
« U faut revenir i l'union nationale 

de tous », 
déclare le rapporteur 

La séance s'ouvre A 15 h. 05. sous la 
présidence de M. Edouard Herrlot 

Au banc du gouvernement, on remar
que M. Paul Reynaud. 

La Chambre aborde la discussion de la 
loi de Finances. 

M Jammy-Schmldt, rapporteur général, 
rappelle que la* budgets de dépenses, 
avec un total da crédita de 6a.S17J7l.61ft 
francs, ont été adoptés conformément au 
programme de travail de sa Commission 
des Finanças. 

L'équilibre budgétaire ne pouvait être 
assuré que par de nouvelle» mesures fis
cales 

Mais U ne suffit pas de réaliser un 
équilibra d u budget général. Il faut un 

première* pierre» des huit pavillons des I redressement total. SI l'amélioration du 
autres départements, et le 14 Janvier. ! cours des rentes s t la balase du taux de 
celles du pavillon du Nord e t de la porte 
monumentale. 

l'intérêt s'aocentualsnt. u serait possible 
da faire dea conversions e t de soulager 
le Trésor. La situation est en vole de 
nette amélioration. 

En 1338. cependant, nos charges miii-
tairea s'élèveront à 33 milliard» : 35 mil
liards seront Inscrits au compta d'Inves
tissement». Las dépenses a couvrir par 
le Trésor seront de 40 milliards. 

Le rapporteur conclut : 
* Il faut revenir à l'union nationale 

da tous ; 11 faut savoir faire daa conces
sion», dans l'Intérêt d u pays » 

< Al. Reynaud doit réparer 
les erreurs 

de M Vincent Auriol » 
dit M. Joseph Denais 

NOUVELLE TENSION 
NIPPO- SOVIÉTIQUE 

tondre». 31 décembre. — On manda de 
Pékin à l'Agence Reuter : 

« Au cours d«s dernières journées, cinq 
divisions Japonaises ont été envoyées de 
la Chine du Nord au Mandchoukouo. e n 
raison de la nervosité créée par l'était 
des relations nippo-sovlétiques. 

» Ces divisions ont é té retirées du 
Chantoung. du Hopeï méridional et du j M „„„,„ m ^gg^gmgt re-
C h a n u , l'offensive envisastée an rue d e ! ^ ^ q u » la Chambre oublie trop eou-
couper la route par laquelle parviennent T e a t q u e u e a pour mission da défendre 
les approvisionnements envoyés de R u s - les intérêts daa contribuable*, n rappelle 
s i* e n Chine, n'ayant pas eu lieu. | que la dette viagère s'élève a 13 mil-

> L'opinion Japonaise se demande si îiarda. puis déclare qu'on devrait reculer 
le différend nlppo-sovlétlque sur la quea-1IJM* d * J , _ r * ^ L a l ! , „ D f u r * o u t bomme oui 
non des pêcheries sur la cote s ibérienne 
n e se transformera pas en un nouveau 
T e h s n g Kou Feng 

> Le délai d u n e semaine donné à Mos
cou au nom du gouvernement Japonais 
par le conseiller d'ambassade Haruhlko 
Nlshi. le 13 décembre, pour accepter la 
proposition Japonaise du renouvellement 
de l'accord, expirait mercredi. 

> On apprend à ce sujet, de source ja 
ponaise autorisée, que 1er instructions 
qui ont été c i b l é e s mardi matin, à M. 
Togo, ambassadeur A Moscou, lui pres 
crivent d'avertir le gouvernement sov ié 
tique qu'il portera seul ta responsabilité 
des complications qui résulteraient du 
rejet dea propositions japonaises. » 

Un vol de douze millions 
de diamants 

à bord d'un paquebot belge 
L a Basile congolaise Eluabcltm. dit est 

a r m é e jeudi, s Anvers, avec pius d'un 
jour de retard. 

Dès qu'elle eut accosté, le Parquet d'An
vers, accompagne de nombreux agent! d* 
la police judiciaire, a perquisitionné à bord, 
en raison de la disparition, au détriment 
de l'Etat belge, de douze million» de 
francs de diamants bruts qui arrivaient du 
Congo. 

Le vol avait été découvert mardi ma
tin, an moment où le navire essayait de 
remonter l'Escaut. 

D'après les passager», de nombreuses 
pertruurtion» ont été faites dan* toutes les 
cabines. Las voyageurs ont été fouillés, 
mais, jusqu'à présent, on ignore ai las opé-
rsboro de police ont dorme des résultats, 
car le Parquet garde sur sas opéraltons la 
secret le plu* absolu. 

U lundi 2 janvier, leur férié 
HOU tombant cette année un d iman

che , le lundi suivant ne sera pas con
sidéré comme fête 

Par contre, le lundi 3 janvier, l ende
m a i n du Jour d e l'an, sera férié et toutes 
les administrations publiques seront fer
mées . 

M. Blum st rendrait tn janvier 
aux Etats-Unis 

Parts. 31 décembre. — D'après un 
bruit répandu dans les couloirs de la 
Chambre, M. Léon Blum se proposerait 
d e s e rendre e n Janvier aux Etat s -Unis 
pour y faire un assez long voyage 
d'études. 

• 

Daa uaadits marseillais valsât 
I M e t t t frasas 

dans «a aursau M pasts 

aémrsesQe. 31 décembre — Le bureau 
de poste de l'Estaque a é t é attaqué par 
cinq bandits, armés et masqué*, venue 
e n automobile Les bandits, sous la m e 
n a c e du revolver, se sont emparée de 
150 000 rr. La voiture qui leur a servi 
• é té retrouvée un peu plus tard aux 
Crottes, quartier situé dans la banlieue 
nord, entre l'Estaque et Marseille. Elle 
porte le numéro 47-67 CA7. 

peut encore travailler 
Il combat ensuite la supernacallté dont 

U rejette, d'ailleurs, la responsabilité sur 
le Front populaire 

La Prance de 1036, aJouta-t-U, a s u 
M. Vlncent-Aurloi. comme la France de 
1787 a eu M de Oalonn*. comme llluslo-
nlata. 

U a fallu alors M. de Neeker pour ré
parer las erreurs d s M. d* Calonne. M 
Reynaud doit réparer celles de M Au
riol. 

M. Meck (indépendant d'action popu
laire) exprime sa confiance dans le gou
vernement actuel et rappelle le* promes
ses du Front populaire, promesses qui 
n'ont pss été tenues. 

Il estime qus la loi de 40 heure» au
rait pu être mieux défendue al KM. Prca-
sard et Ramadler n'avaient pas quitté le 
gouvernement et si s i joubeux n'avait 
paa lancé la classe ouvrière dans une gre
va générale. U montre enfin le rôle de 
conciliation joué par las syndicat» chré-
tlene au cours des récente événements 

« Le peuple français doit 
accepter la mobilisation fiscale 

avec le même esprit 
que la mobilisation militaire » 

(M. Piétri) 
M. Piétri prouve que l'Ingéniosité de 

M Paul Reynaud consista moins A équi
librer 1* budget qu'à aménager un équi
libre entre le budget normal et ls budget 
extraordinaire. 

Il estime qu'il n'y a qu'une seule vraie 
politique financière . celle du palsment 
comptant. 

L'orateur formule des réserves sur la 
fiscalité nouvelle. Quantité de contribua
ble» éobappent A l'impôt général sur le 
revenu, qui devrait avoir une base réelle 
au lieu dea signes extérieurs. La fiscalité 
dlt-ll. a sa* embusqués. 

L* peuple français doit accepter la mo
bilisation flacai» avec 1* mams esprit que 
la mobilisation militaire 

n conclut : 
* Un plan, même critiquable, qui aura 

tout* la Prance uni» derrière lui. aura 
plu» defncaclt* qu'un plan parfait à 
énhéance lointains a. 

La séane» est suapendu» k 1T h. M 

LE DISCOURS 
DE M. PAUL REYNAUD 

A U repris*, à M h. 06. M. Paul Rey
naud. ministre des Plnsncse, monta à a* 
tribun*. 

J'ai été davantage frappé, dlt-ll, par ee 
qui n'a pas été dit. que par es qui a été 

i dit. Peraonns n'a contesté la bilan que 
J'avais dressé; personne n'a nié le* résultats 
déjà obtenu*: votre «llenoe est éloquent 

Certains orateur* ont dit : < Vou* n'êtes 
pas d'accord avec vous-même, vous ne 
faites par la dévaluation que voua récla-
amiea U y a quatre sns; vous faite* d* la 
fiscalité qu» vous combattles 11 y a un 
an: vous faites la politique de déflation 
que voua orttlqules dans 1* programme de 
M Lsvail 

> La dévaluation» 301» a été faits plu
tôt trois fol» qu'un*. 

a La fiscalité? La situation s eeangê 
depuis un an. L'an dernier, j'annonçais 
In ulua**ité d'une modification de la el-

A a* etté «a Vstira». Mgr OieYrey. 
délégué spostoiiqu* sa Orsode-
a reçu mareredl. la massé nr*lln»i 
«»» mains • » earatnal HaWslle 

• Quant a la déflation, o o m'a fait da* 
reproche* contradictoire* 0***t un oalem-
bour qu» d'assimiler la déflation des dé
pensas publiques et la déflation des cré
dit* 

L Etat ne doit pas accaparer le crédit 
Nous allons vers une augmentation de la 
productivité, vers une diminution du chô
mage. La déflation qu'on me reproche a 
é' un moyen de déflation de crédita, 
c'eat-à-dlre le contraire 

Non seulement je n'ai pss profité dé* 
six milliard» nouveaux d'avances de ls 
Banque d* Prance. mais Je n'ai même pas 
su recours à la marge de trois milliards. 
Js n a l utilisé qu* l'afflux de* capitaux 
qui as asst* m — s a i n s * sa» rasai* a ****** 

régime du crédit, réforme du régime du 
travail. 

Et le ministre rappelle comment 80.000 
trsvailleurs agricoles ont été enlevés à la 
erre par les chemins d* fer. Or, U faut 

bien donner au ministre de la Déferme 
nationale les 36 milliard» qu'il demande. 
Qu'on prenne garde en accordant les cré
dits néoessslree, de ne retirer de la pro
duction que le plus petit nombre d'hom
me* possibles. 

La déthésaurisation 

et la rentrée continue de l'or 

Passant à l'examen des résultats obte
nus, M. Paul Reynaud dit qu'on assiste 
maintenant à la détbésaurlsatlon inté
rieure et extérieure, caractérisée par un 
énorme excèdent des versement» sur le* 
retraita à la Calas* d'épargne et par des 
rentrée* d'or continue*. La conséquence 
des rentrées de capitaux a été la baisse 
du taux de l'Intérêt à court terme d'abord, 
a moyen et long terme ensuite. D'où une 
économie pour le Trésor, économie qui a 
permis au gouvernement de consentir à 
la Commission des finances u s e modifica
tion de la taxe de deux pour cent. 

La hausse massive des rentes 
et valeurs 

Les capitaux sont en train de sa réin
vestir, notamment en rente» française» *t 
en valeur* française* On n'avait Jamais 
vu une bausa* aussi massive quand le 
gouvernement Jetait sur 1* marché dea 
m a me* de titre* précisément pour la mo
dérer 

La revalorisation dépasse 30 milliard» 
pour las titres d'Etat e t 60 milliards 600 
millions pour l'ensemble des titres fran
c s ls. 

C'est u n joli cadeau pour les porteurs 
qui, en Prance, sont au nombre de sept 
million*. 

Le ministre des Finances expos* ensuit» 
comment l'emprunt des chemina de fer 
du Maroc émis A sept pour cent, à Amster
dam, a été converti *n cinq pour cent. 

Le redressement de la Prance eat-11 
possible ? demande-t-on. n e s t certain. 
a répondu l'étranger et d'autres opéra
tions lntéreeaantes pour le Trésor sont à 
l'étude. 

' Les indices de redressement 
économique 

Du 36 novembre «u 2 décembre, le 
nombre des vagona chargé* avait é té de 
43.600; du 10 au 16 décembre. 11 a été 
de 44.000. On constate un gonflement de* 
carnet» de commande pour l'industrie s i 
dérurgique, par rapport à l'année der
nière et par rapport aux mois précédente 

Pour le chômage, l'an dernier, on cons
tatait une augmentation de 39 000: pour 
la période correspondante l'augmentation 
est, cette année, de 37.000. La production 
de l'acier et de la fonte est en hausse. 
L'augmentation du nombre dea autos ven
dues est fort sensible 

Tous ces phénomènes «ont-ils dus au 
hasard T Alors, heureux et concordant 
hasard I Ce» résultats sont dus e n grande 
paru* A la sages** d s la Chambre e t de la 
Commission dea Financée. 

Le peuple français 

prend conscience 

de ce redressement 

Le ministre des Plnaneee est convaincu 
que 1* peuple français prend conscience 
de ce redressement. Le caractère de o* 
redressement n'est pas aléatoire, puis
qu'il a'est produit dane de* condition* 
extérieure» peu favorables Le isdisss» 
ment est sérieux. 

Quant au budget que je vous pré* an te. 
Je ne dla pas que j'en suis fier. Il faudra 
faire encore de* emprunte dont la charge 
pèsera sur les budgets futurs. Noua de-
vona rester très prudent*. 

La* décrets-lois ont été critiquée. Je ré
pète qu'entre la catastrophe et noua. 11 
n'y a que la barrière de nos volontés. 

A la fin du premier trimestre 1930. j * 
présenterai un nouveau bilan. Je pense 
qu'on peut faire comprendre au peuple 
français capable de supporter les char
ges nouvelles, qu'il doit payer celles-ci 
comme une prime d'assurance contre l'In
flation. 

M. Paul Reynaud constate que M. Plétrl 
a formulé des critiques. M. Plétrl m'a pro
posé d'étendre l'impôt sur le revenu. 

M. Plétrl. — Je n'ai pas dit d'étendre 
l'impôt sur le revenu, j'ai dit d'appliquer. 

M. Paul Reynaud. — 811 ne s'agit que 
de l'appliquer sans l'étendre, M. Plétrl 
doit avoir un * grigri s dans sa poche, 
qu'il prenne m a place. 

M. Piétri. — J'ai dit que Je craignais que 
vous n'éeresles les salariés e t que vous 
pouvtes par contre lutter contre la fraude. 

M. Paul Reynaud. — Prétendes-vou* 
qu'en réprimant la fraude voua feras pas
ser l'Impôt sur le revenu de 3.700 mil
lion* A 6.700 militons. 

La controverse ee poursuit quelques Ins
tante. La droite le mettant e n causa, M. 
Vincent Auriol. ancien ministre des Plnan
eee déclare : 

n est certain qua l'augmentation de 
l'impôt global sur le revenu peut nuire à 
son rendement, n est cependant exact 
qu'on peut augmenter le rendement de 
l'impôt «ur 1* revenu e t augmenter l'Impôt 
oédulalre. 

Le mois de janvier 

sera un mois de départ 

M. Paul ateynaed remercie la Commis
sion des «-»«"—- de aa collaboration maie 
formula de* réserve* sur de* amendement» 
gravant 1* budget de 500 millions. 

La Chambre, dlt-il. ne peut paa me de
mander de poursuivre ma politique e t m'en 
enlever les moyens. J'ai non fiance qus de
main alla m'entendra et refusera de faire 
tomber pierre par pierre 1* mur que J'élève 
contre l'inflation J* peux voua l'annoncer. 
messieurs, la mots de janvier aara u n mois 
de départ. La succès ne sera paa peur mot. 
U sera pour la nation. 

Les capitaux et les ouvriers 
se sont mis au travail 

Rendre la Prance forte est le but essen
tiel de notre politique Déjà la Prance re
lève ses nuance*. 

Le* capitaux et le* ouvrier* a* «ont mis 
au travail. Rien ne «'oppose plus s u re
dressement de la itltuaticn de la Prance. 
Combiner toutes les bonnja volontés fran
çaise* dan* une même action, c'est a po
litique que noua voua apportons Voua 
ailes en votant le budget, noua donner la 
force nécessaire pour la continuer 

La séance est nispendue à 19 h. 60. 

—*> JOVR1SALDEROUBAIX • • 

De cinq millions 
les effectifs 

de la C.G.T. 
tomberaient 

à deux millions 
Nous extratons du « Matm > las Hffns» 

tutoantet : 
Depuis plusieurs moi s déjà, des s ignes 

év idents Indiquaient une désaffection 
croissante d e s masse pour les d é m o n s 
trations organisées, sous des prétextes 
vaguement professionnels, à des Ans 
str ictement politiques. Le mouvement du 
30 novembre semble avoir cristallisé ces 
mécontentements épais . Et la C. O. T. 
qui, si longtemps, s'est enorgueill ie de 
ses 6 mil l ions d'adhérents e n comptera 
3 à peine — nous tenons le chiffre des 
sources les plus autorisées — en janvier 
1939. 

Voici, d'ailleurs, dans quelles propor
tions s'est mani fes tée cet te véritable d é 
bâcle au cours des derniers mois : «a F é 
dération du bâtiment, qui groupait e n 
1937 560.000 membres, n'en jompte plus 
100.000 aujourd'hui ; celle de l'agricul
ture, d'obédience nurement communis te , 
a perdu 225.000 adhérents sur un e:ec-
tlf total de 250.000 ; cel le de l 'a l imen-
tatoin a enregistré 100.000 défections ; 
cel le des cuirs e t peaux, 40.000 : celle des 
employée, 80.000 ; cel le des métaux. 
150.000 ; celle des produits chimiques, 
plus de 100.000 ; cel le de l'habillement, 
50.000, cependant que les démissions 
cont inuent de pleuvoir a u se in des F é d é 
rations de {onctlonnAlres et d'employés 
des services publics. 

Cette s i tuat ion catastrophique pour l a 
C.Q.T n'a pas é té s a n s causer, dans la 
trésorerie générale, l es perturbations les 
plus graves. 

Et 11 e s t à peu près établ i qu'elle * d û 
recourir récemment à des mesures h é 
roïques pour parer aux nécessités les 
plus pressantes. Tarn d'immeubles res 
tant à payer e t à entretenir , t a n t de 
trous à eomblpr dans 1 exploitat ion de 
certaines pub.icatlons qui coûtent a c 
tuel lement aux cotisante 400.000 e t 
500.000 francs par mats 1 

Il semble bien, e n fait que nous ass i s 
terons avant peu, à une orientat ion n o u 
velle du syndical isme. Bornons-nous * 
souligner, pour le moment , tout e e que 
comportent d'enseignements précieux 
pour l'avenir les déclarations que firent 
récemment , au banquet des amis de 
* Syndicats >, des leaders syndical istes 
de la C.G.T, c o m m e Pierre Vigne. René 
Belin e t Georges Dumoul in . 

« 11 y a mieux & faire, dit -J premier, 
que de l'agitation. Il faut e n venir au 
plan, pour démontrer que le mouvement 
syndical peut construire sol idement. > 

Et après que M. Cougnenc. secré
taire de la Fédérat ion postale, eut d é 
ploré le travail néfaste des communistes . 
M. René Bel ln , e x a m i n a n t l e rôle cona-
tructif du syndical isme, tira la conclu
sion de son exposé e n déclarant : 

« Peut -ê tre à force de dire que nous 
é t ions la force, avons-nous fini par le 
croire T 

» Nous avons discuté sur l 'abondance 
avec une exagérat ion qui a pu laisser 
supposer que le travail n'était plus une 
règle impérieuse e t qu'on pouvait s'en 
affranchir. 

> Notre erreur constatée , i l faut r e 
montrer le sac SUT l'épaule e t repartir. » 

Bref, 11 apparaît qu'un syndical isme 
nat ional e s t sur l e point e naître, qui 
substituerait a la néfaste conception de 
la lutte des classes, le sys tème construc-
tif de la collaboration dans le respect 
mutue l des contrats e t de la loi 1 

Un gendarme, sa femme 
et leurs deux enfants 

sont découverts asphyxiés 
à Hennebont 

Lorient, 21 décembre. — Mercredi m a 
tin, à 8 h , à la caserne de gendarmerie 
d Hnnebont, prés de Lorient, on a d é 
couvert dans leur chambre à coucher, 
le gendarme Brollvet, «a f e m m e et leurs 
deux enfants , âges de * an* et 9 mois , 
asphyxiés par des émanat ions d'oxyde 
de carbone d'un appareil de chauffage. 

• 

Lt vapeur « Ile-Bourbon » 
as manque pas ds vivras à l'île 

Saint-Paul 

Paris , 21 décembre. — M. Oayla, g o u 
verneur général de Madagaarar, a a n 
noncé au ministère des Colonies que le 
vapeur < I le-Bourbon >, dont nous avons 
relaté hier l'odyssée et qui se trouve a c 
tuel lement à 111e Sa int -Paul , s'il m a n 
que de charbon, n'a pas -ait savoir qu'il 
manquait d'autres approvisionnements. 

Le représentant du concessionnaire 
des Pêcheries de Sa in t -Pau l , à T a n a n a -
rlve. déclare, d'ailleurs, que 1'* I le -Bour
bon » est abondamment pourvu de 
vivres. 

— A Lésera* : l'accord Bavai anglo-
soandinsv» a été «igné mercredi matm au 

La séance de nuit 
i a ta a, sa. 

L * s c a n e c o c n u i t prendra jeudi à 9 b 30 pour la • 
êsxaas» es» mgarsss A e* a. sa, mmm ta ta i l sa é» s» tel e . • a a a — 

présidence de st . Paulin M. Paal Blves 
(Allier) socialiste monte A la tribun*. Il 
estime qu» os n'est pas l'épargnant qui 
a 1* loisir d* faire *ortlr de Prano* *t 
rentrer sas capitaux, c'est 1* spéculateur 
A la Bourse. L* député de l'Ailler estime 
que 1* ministre des Finances a dû agir 
financièrement pour faire hausser les 
rentes. 

M. Paul Keyasud. — Je tien* a vou» 
dire que c'est inexact. Le fonds des rente» 
est plus riche aujourd'hui qu'il y a quel
que temps Ces deux derniers Jour* au 
contraire, nous nous sommes livrés A de* 
Intervention» massive* pour freiner une 
hausse qu* nous jugions dangereuse 

M. Jacques Duclos, communiste, déclare 
qu* 1* moment «st venu pour la Chambre 
d* voter pour ou contre l*a décrets-lois 
San* qu* la faiambr» les ait ratifié» on 
les a introduite dan* 1* budget Nous exi
gerons un scrutin public sur l'article 3 

Voua n* faites pas. If. Paul gteynaud 
ls politique de la Prano*; vous faites eeUe 
des banquiers. 

M. Pltols. — « t voua, vous faite* eau* 
de la Rusai» 

M. Duras*. — Votre politique basé* sur 
la rmnflsns» set absurde n faut procurer 
à l l t a t da* ressource* afin qu'il puisse 
poursuivre sa politique de grand* travaux 
Comme le député communiât» déclare que 
M. Paul Reynaud ne sert par le* Intérêts 
de ls Prance. M. des Isnards proteste 
M Jseques Duclos et ce dernier échangent 
de vive* parole*. 

M. Darlo». — Votre politique est sou
tenue par les ducs, les comtes et les mar
quis 

Le marquis de Meustter. — Tout 1* 
monde ne peut paa être pâtissier isUre» 
A droite) 

minuit. 301* r» 

DERiVIÈRE H E U R E 
Une curieuse démarche 

pour la formation 
d'un hypothétique cabinet 
» / / est exact que foi reçu 

des offres de deux personnalités 

considérables, 

tune socialiste, Vautre radicale, 

déclare M. André Tardieu, 

mais je les ai refusées 
Paris. 21 décembre — Interrogé par 

1 hebdomadaire « Orlngoire > au sujet du 
bruit se lon lequel des h o m m e s politiques 
de gauche et d'extréme-gauche auraient 
fai t une démarche auprès de lui pour 
lui demander s l l accepterait dé cons 
tituer avec eux un cabinet , M. André 
Tardieu a fait la réponse suivante : 

« J'aimerais qu'on n e se servit pas de 
mon nom pour nourrir le* potins de P a 
ris. Aussi bien, l es fai ts dont on parle 
s a n s les connaître, son t s imples et par
fa i tement honorables p o . r tout le 
monde . 

> Il est exact que. A l a fin d'octobre, 
un Intermédiaire d'une haute autorité, 
m'a transmis par écrit , de la part de 
deux personnalités politiques cons idé
rables, l'une social iste, l'autre radicale, 
des offres dictées par elles en vue de 
mon entrée, soit comme membre, soit 
comme chef dans un cabinet d'union. 

> J'ai tout de suite , de la façon la plus 
catégorique, répondu négat ivement . Au
cune conversation n'a suivi ce t échange 
de lettres. > 

*f. Yvon Delbos 

confirme partiellement 
D e s o n côté, M. Yvon Delbos, député, 

anc ien ministre des Affaires étrangères, 
a déclaré à l'Agence H a v s s : 

« Divers journaux ont fait courir le 
bruit que j'aurais é té chargé par m o n 
ami. M. Léon Blum, l'offrir à M. Tar
dieu, soit de constituer un gouverne
ment , soit d'y entrer comme ministre. 

> Us ont précisé diversement qu'à cet 
effet, j e serais a l lé voir M. Tardieu à 
Menton ou que je l'aurais rencontré à 
Pan.- ou que je lui aurais écrit. 

» Je n'ai é té chargé par M. Léon Blum 
d'aucune mission de ce genre e t je n'ai 
pas pius dicté qu'écrit la lettre e n ques

tion. 
» Le vérité est qu'au cours d'une con

versation, j'ai dit à un ami que la gra
vité des circonstances me paraissait ex i 
ger une formation nat ionale aussi large 
que possible et que parmi les person
nalités susceptibles d'en faire partie. 
sous la présidence d'un radical, J'ai e n 
visagé, avec d'autres, celle de M. Tar
dieu, mais je ne l'ai pas chargé de faire 
une offre à ce dernier. 

» S i c e t a m i a cru devoir la. , e é ta t de 
cette conversation auprès d'une tierce 
personne pour e n faire part à If. T a r 
dieu, c'est de son propre chef. » 

Le gouvernement français 
sait parfaitement à quoi 

s'en tenir 
sur l'attitude anglaise 

DÉCLARE M. CHAMBERLAIN 
AUX COMMUNES 

Londres. 21 décembre. — M. C h a m 
berlain a impl ic i tement renouvelé les 
déclarations qul l avait fai tes le 1» d é 
cembre, à la Chambre des Communes 
sur l a cordialité des rapports f ranco-
britanniques et sur le fait que les d é 
clarations é c h a n g é e ; publiquement entre 
les deux pays sont plus significatives 
que des traités . 

Le député libéral Mander lui ayant 
demandé s l l é ta i t prêt à faire une d é 
claration concernant un appui br i tan
nique éventuel à l'égard de la Prance. 
le premier ministre répondit: 

< La situation a été exposée claire
m e n t dans des déclarations faites récem
ment en public e t je prierai M Mander 
de se référer à la déclaration que j'ai 
faite sur les relations franco-anglaises 
au cours du débat qui a eu Heu à ia 
Chambre des Communes le 19 décembre 
dernier. 

Quant A la nécessite de donner une 
assurance nouvelle de l'attitude anglaise. 
Je crois, ajouta M. Chamberlain, que le 
gouvernement français sa l i parfaite
m e n t à quoi s'en tenir. > (Applaudisse
ments sur les bancs gouvernementaux) 

La Commission de législation 
vote ls principe d'ans amnistie 
pour las combattants français 

an Espagne 
n'ayant pas répandu à temps 
aux convocations ds réservistes 

Parla. 31 décembre. — La Commission 
de la législation criminelle et civil* a voté 
le principe d'une amnistie pour las com
battants français en Espagne nations liste 
et républicaine qui n'ont paa répondu A 
temps aux convocations de réserviste*. * 

Ls docteur Ramon. 
inventeur do la vaeeination 

antidiphtérique, 
est promu commandeur 
da la Légion d'honneur 

Paris. 31 décembre — Au titre du 
ministère de l s Santé publique, al Os» 
ton-Louis Ramon, aoua-dlrecteur d* l'Ins
t itut Pasteur, est promu commandeur de 
la Légion d'honneur. 

Le docteur Ramon est l'inventeur dea 
méthodes de vaccination antidiphtérique 
vaccination antitétanique *t vaccinations 

M. Gaston Raussel est réintégré 
dans les fanetions 

de directeur général 
des assurances saeialss at de la 

Mutualité 
Parla. 31 décembre. — M Alexandre 

Parodi, maître dea requête* au Conseil 
d'Btst. •ecrétalre général adjoint du Con
seil national économique. e«t tt/imwi» di
recteur général du travai: e t de la main-
d'œuvre, en remplacement de M. llaacel 
Bernard, atteint par la limite d'Age 

En exécution d'une décision du Conseil 
d'Etat. U. Gaston Roussel est réintégré 
dan* le* fonction* de directeur général de* 
assurance* «octale* et de la mutualité 
l ia i s U est nommé A d'autres fonctions. 
M. J. Perdlnand Dreyfus restant A la têt* 
de ce servies 

En Roumanie, le ministère 
des Affaires étrangères change 

de titulaire 
Une 311111 de clémeace 

pour cent trente membres de la Garde 
de fer qui étaient internés 

Bucarest. 31 décembre — al Oom-
nene. ministre des Affaire» étranger**, a 
présenté mercredi matin, aa démission 

s i . Cafencu. ancien sou» —crétsire 
d'Etat aux Affaires étrangère* a été 
nommé A a* place. 

M. Ccxnnene qui occupait c* ministère 
depuis le mois de mars dernier sera In 
caasammsnt appelé à un poste diploma
tique important, vraisemblablement l'am
bassade auprès du Vatican. 

Ce changement de titulaire ne «aurait 
modifier ia ligne de 1. politique exté
rieure roumaine fixée et constamment 
surveillée par 1* rt Carol 

D'autre part, cent trente membres ds 
la Oarcte da fer. Internés au camp d» 
Vaalul. ont été remis e - liberté: Us **-
root *éi»»*m»nt puais a i l s eontrevlan-
n*nt A leur miinuxei (V* s'abaéerur de 
toute activité politique 

lia appel a » musulmans 
du mande carier 

peur qu'ils seutisnnsnt 
lac insurgés de Palestins 

Bagdad. 31 décembre. — Le c M i k 
Chiite Mihammed Hussein al Kachef al 
O h a t a a tancé un appel aux Musulmans 
du monde entier pour les Inviter à jo in
dre leurs forces à celles des Insurgés de 
Palest ine 

n invite les tribus du Hedjax e t de la 
Tranajordanie à s'engager « dans la 
lutte > e t d e m a n d e aux pèlerins qui ee 
rendent S l a Mecque de corswerer un* 
partie de leur budget de vqraga à gtt-

Les documents 
découverts dans la valise 

du consul anglais 
à Saint-Sébastien 

avaient-ils trait à une 
offensive nationaliste ? 

Deux cents personnes 

étiraient été arrêtées dans le nord 

de PEspafne 

sou* l'inculpation d'espionnage 

Paris. 31 décembre. — Le correspon
dant de < Paris-Soir > à Londres pense 
que les papiers découverts dans la valise 
du vice-consul de Grande-Bretagne à 
Saint -Sébast ien , seraient des documents 
secrets intéressant les opérations mil i 
taires e n Catalogne. 

Ces documents consistent surtout e n 
cartes annotées de la région de Lerida 
où les national istes devaient lancer il y 
a une semaine une importante offensive 
Celle-ci n'a pas encore é té déclenchée 

Après avoir Insisté sur le fait que M. 
Goodmann n'est nul lement soupçonné 
par les autorités nat ional is tes de c o m 
promission avec des espions, le corres
pondant ajoute c e qui suit : 

« On souligne aussi que l'enquête m e 
née par les nat ional is tes n'a révélé a u 
cune culpabilité parmi le personnel a n 
glais ou espagnol des services consulai 
res britanniques à Saint -Sébast ien . 

O n annonce par ail leurs que prés de 
deux cents personnes ont été arrêtées à 
Saint -Sébast ien e t i Iran sous l'accu
sat ion d'espionnage et de menées révolu
tionnaires. 

Plusieurs de ces personnes seraient des 
officiers h a u t placés. 

Le bruit court même que parmi eux 
seraient un membre du grand quartier 
général nat ional is te ». 

— A Marseille, mercredi mstln, en l s ba-
alllque Salnte-Mane-slaJeure le chanoine 
Louis Bsstoul. sous-directeur des ouvres 
diocésaines, nouvel évêqu* de Limoges, s 
reçu la consécration êplscopale des main» 
de l ier Delay. érèque de Marseille. 

Dans la loi de 
•ont précisées t 

l es exonérat ions e e l a coaxrâsvstxea 
nationale extraorùmair* 

et la majoration 4 e l'impôt géacral 
sur le reveaa 

Voici le tes t* d* l'article 3 aaauaa, l'un 
des plus Importante d* la loi d* flnanc—, 
relatif aux exonération* de la contribu
tion nationale extraordinaire de 3 % 

Les article* S et 8 (S- alinéa) du décret-
loi du 13 novembre 1938. relatif A diver
se» mesurée fiscales sont modifiée* ainsi 
qu'il suit : 

Art. 8. — Bn c* qui concerne las béné
fice* agricole* la contribution nations ls 
ne sera établie que lorsque 1» revenu dé
terminé, comme e n matière d'impôt oédu
lalre sur les bénéfice* de l'exploitation 
agricole, excédera 3.800 franc*. BU* sera 
assise et recouvrée dans le* mêmes condi
tions et -néme temps que c* dernier Im
pôt. 

Art. 8. (3> alinéa). — Sont étendues à 
la dit* contribution, les exonérations A 
l'Impôt sur les traitements, salaires e t 
pensions prévues A l'art. 81 d u code géné
ral des impôts directs. 

Sont également exonérée, lorsque tota
lises s'il y a lieu. Us n'ont paa atteint au 
cours de l'année 8.000 franc* pour un mê
me bénéficiaire, le* traitement», indem
nités, émoluments, salaires, pensions e t 
rentes viagères, ainsi que le* bénéflo** de* 
professions Industrielles, comme relaie* e t 
ceux de* professions artisanales e t assi
milée» visée* par l'art. 33 du code général 
de* impôt* directs. 

Cette llmdlte est porté* à 8.000 francs 
pour le contribuable qui a 3 enfanta à 
charge : ladite somme étant augmenté* 
de 2 ooo francs par enfant A charge s u p 
plémentaire. 

Pour compenser en partie la diminution 
de recettes s'élevant A 687 million* résul
tant des disposition» contenues dans l'ar
ticle 3 sexies. la Commission dea financée 

présenté un article 3 septlés dont «lie 
attend une ressource supplémentaire de 
70 millions et qui a pour objet de rele
ver de 30 % A 1/3 % la majoration de* 
cotes A l'Impôt général «ur 1* revenu a u 
titre de la contribution national* excep
tionnelle. 

Voici cet article 3 septlés : 
L'article 7 du décret-loi du 13 

bre 1938. relatif a diverses mesure* I 
est modifie ainsi qu'U sui t : 

Pour l'année 1839, U sera établi a u t i tre 
de la contribution nationale, au nom de 
tout redevable d'une cote d'Impôt 
sur le revenu, une imposition i 
supplémentaire égale au tiers de ladite 
cote. 
M. Paul Reynaud consentira peat être 

certains abattements 
après l 'examen du budget a a Sénat 

Certain» adversaires du gouvernement 
pensaient susciter t, ce lu l -d des difficul
tés lors de la discussion des article» de 
la loi de flnano— relatifs aux ressourcée 
évaluées A d u milliards et demi prove
nant de l'application de* décrets-loi* 

La* communistes e t 1** socialistes ae 
disposaient a demander sur le montant 
total de* recettes autorisée» par cet arti
cle, une réduction, soit da dix milliards 
et demi précisément, aolt d'un* «mina* 
moindre pour inciter la Chambre A m a 
nifester son opposition aux décreta-lola. 

D'autre part, des radicaux -sort» liais» 
jugeant insuffisantes le* atténuations 
apportée* aux eflet* des même* déorets-
lol*. et, en particulier, le* •xonérationa 
A la contribution n»tton»le exception
nelle de deux pour cent, avaient mani
festé l i n t e n u o n de demander 1* renvoi 
de cet article A la commission de* finan
ce*. 

A la aulte des conversations qui o n t 
eu lieu dans les couloirs, U set apparu 
que tout amendement réduisant la* re
cettes sans contrepartie suffisant» aérait 
irrecevable. Mai* si, lors de l'examen d u 
budget au âenat, un excèdent de recet
tes important était obtenu. 1* ministre 
de* Finance» ne s'opposerait paa, eam-
bie-t-ll. a une transaction. Il accepterait 
sans doute, alors, l'adoption, durant sa 
navette finale, d'un texte réduisant s e n 
siblement, par desabattement», las char
ge* que le petit contribuable, e t en par
ticulier le» ouvriers aprlcolea et les arti
san», auraient A subir du fait da l'appli
cation de 1* contribution nationale aux 
revenus professionnels compris entre dix 
ou doux» mille francs. 

Dernières Nouvelles Sportives L'affichage des prix de détail 
FOOTBALL-ASSOCIATION 

Le tirage au sort 
des seizièmes de finale 
de la Coupe de France 

Paris. 31 décembre — L* Urag* au sort 
Ces «etzième» dé finale de la Coupe de 
France de football qui se Joueront le 8 
tsnvler s'est déroulé mercredi soir à Paris 
La main innocente de M11» Vteuxblé. fille 
du dirigeant du Red-Star, a désigne le» 
matchs* suivante: 

1. stade Béthunot» c. A.8. Saint-Etienne 
à Nancy 

2. A.S. Cannée c. A.S Troyea-Salnte-tJan.il' 
ou C.O Billancourt, à Clermont-Perrsnd 

3 St. de Reims c. A.S. Hsutmont à Lena 
4. Havre Athlétlc-Club ou R C An-as c 

r.C Sète su Parc de» Prince», à Parts 
4. C.A. Pari» c airondhw Bordeaux i 

Rennes. 
6 Olympique Dunkerque c Stade Rennae 

0.C., é Rouen 
7. Toulouse PC e Olympique Lillois, a 

Bordeaux. 
8. PC. Socnaux ou Stade Raphaêlola 

B.C. Mets, à Reims 
*. P.O. Nancy c Olympique d'Aléa, a 

Paris ou Saint-Etienne 
18. P.O. Rouen c. Bxeelsiov A.C., S Amiens 
11. S.R Colmar ou R C. L*na c R.C Paris. 

au Havre 
12 Olympique de atsrssllls c S.O liont-

pelller ou PC Bordeaux, à Toulouse. 
13. OO.C. Nloe c. 8 C. Pi»a» A ataraellle 
14. Antlnes-Juan-les-pins e. P.C.O Onarie-

vtlle ou Union Sportive d'Auchel a Lyon 
15. Red Star Olympique e. S.C Mulhouse 

a Meta 
le, Rscinr-Clnb ée Roubalx c. S O g*i 

A Lille 
On remarquera qu'en plu* dss mstchr» 

nuls i rejouer dimanche, figurent dan» 
rette liste plusieurs mstchea en auepem 
qui ont fait l'Objet de réclamation» 

On annonce officieusement qu'il est s 
peu prés certain que Lena surs gain de 
cause contre Colmar qui a fait louer dan» 
son équipe le joueur Boudjemm» non 
qusllflé pour l s Coupe Rn ce qui concerne 
le es» du Joueur Jérusalem à Socnsvx. H 
est possible que le champion de F-snce 
soit éliminé 

T E N N I S 
La ebampionne de Belgique jaaiors , 

Mlle David, est battue i Paris 
par MB* Saladia 

Paris, 31 décembre Au tournoi in-
tamatkxasu d* NoAl d* tennis, organise 
par I* Sporung-Club de Parla, sur as* 
courte couvarta L'entré* daa* ta ecen-
pétitton de quelques joueur* d* deu-
xléan* sert» a amené daa bataille» sévère* 
o n t » joueur» provinciaux et narlelati*. 

Obea les dame*, la jeune Française 
Mils 1. Baladin, elaasée an deuxième sé
rie, a nettement battu l s ebampionne 
de Belgique junior*. Mil* David, en deux 

Une circulaire 
du ministre de l 'Economie 
Pari, i l decembis. — Un décret du 13 

novembre lais piévo-t que dan* la* éta
blissements de vente au détail I* prix 
des marchandises et denrée* d* toute 

j nature doit être Indiqué avec la déno
mmât.ou exacte conforme aux lavages 
commerciaux soit sur l'objet ou son «m-
ballage, aolt par une pancarte sacrante A 
un même Ict de maichanrtl»— Identiques. 

Le mlnistrs de l'Economie natlrnsls, 
dans une circulaire aux préfets et au 
bouveneu: de l'Algérie. viei,t de précis»r 
•es conditions d'sppiication de es oecrst. 
Il Indique notamment qu» si 1 éuquetag* 
ou l'affichage doit être strictement observé 
en ce qui concerne par exemple M* vête
ment* ou le» article» de mode de vent* 
courante vendus tels quels aux cuente, li 
u* Murait être ei g* pour les article* lait* 
sur commande Le* article* de grand luxe 
ns seront pas soumis A ls réglementation 
prévue. 

Le décret lait aussi une obligation aux 
comtrM.Tv»ut» rendant au détail dé* den
rées alime.nta.res et de* boissons de répéter 
les indicat ons relative» a la nature e» au 
prix des produite sur une affiche générai» 
très sppsrente énuméraat les artlol*» uan* 
l'ordre alphabétique 

Le ministre précise a ce sujet su une 
tolérance peut être admise en mauér* 
d'afnchagr général chaque fols qus dés 
difficulté* d'orar* matériel résultant n o 
tamment du nombre coneidérabla d'srtlcl— 
mis en venu •opposent de tout» évidence 
a rétablissement ou * la consultation 
facile du tableau dont •) ('agit. 

Sera donc considérée comme valant pour 
i affiche générale toute apposition par rayon 
'u classe de marrhand.se d'un tabtsau très 

apparent comportant rénumération du prix 
des divers produits vendus dan* e*tt» 
partir de rétablissement 

Rn ee qu1 concerne enfin ta* 
alimentaire* vendus A ls plés» (v 
produit» de charcuterie, etc...) ta etreu-
lalre précise que l'ét quetage ou rsrnchae» 
de ces articles dott faire mention non 
seulement du prix de la pièce malt aussi 
suivant I* ce», du poids, d* la qualité. 
de la provenance ou de la composition dé 
-e* produits 

Les denrée» ou msrchsrratses undus* 
directement par le producteur ou *nn 
mandataire sont exceptée» du régime d*af-
flchsre rn«tlTtt* par le décret 

CHANCES A L'ÉTRANGER 
Londres — Sur Paria. 177.10: sur Bruxel-

s». 27.833: Esc hors Bsnque. 1 1/18; prêt 
court terme. 0 1/t 
New-York. — Sur Pari*. 883 11/18: Oab 

4*7 1/18: «ur Rruxellee 1 *M 

Cake, prompt» nvratton. RM: 
k terme eut Janvier. 183-83: mars. 184-88. 

JuMét. 

COTONS 
LIVERPOOL. 31 

Importation» 3.883 bail**: 

Uisponlbl* 
Janvier . . . 
Février . . . 
Mars 
AvrU 
Mal 
Juin 
Juillet . . . 
Août 
Septembre 
Octobre . . . 
Novembre . . , , ^ .— 

. . T.T0 
— Aux . 

1 000; du Oolf*. 4.388, du 
Expnruttsa». — Four la I 

4080. France 

6a.S17J7l.61ft
Troyea-Salnte-tJan.il'
alime.nta.res
marrhand.se

